Démocratie : tirage au sort versus élection
(   TEXTE   PROVISOIRE  )
À partir de l’essai Contre les élections de David Van Reybrouck:
Quelles places peuvent occuper le tirage au sort, d'une part, et l'élection, d'autre part, pour assurer le caractère démocratique d'un régime politique ? 
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Avertissement : Les chiffres entre parenthèses et sans autre mention renvoient aux pages de l’édition de poche de l’essai, chez Actes Sud, collection Babel.
=> « de 50 à 70 pour cent des citoyens de plus de trente ans étaient au moins une fois membre du Conseil des Cinq-Cents » (82). 
=>  75% des gens à Florence faisaient l’objet d’une proposition 
Le mot « démocratie »
Aristocratie, ploutocratie, kleptocratie, technocratie… Démocratie : le pouvoir au peuple.
Dans les révolutions américaine (1776) et française (1789) les dirigeants révolutionnaires veulent une république mais pas la démocratie. (92). 
Recours permanent au « peuple » comme seule source de légitimité, mais ce sont les élites qui se chargeront de l’exercice de ce pouvoir. États-Unis… we the people. France :  le mot démocratie n’apparaît pas une seule fois dans les délibérations des deux assemblées constituantes de 1789 et 1791. 
Constitution belge… >Voir    Le régime n’est pas défini. C’est une monarchie constitutionnelle parlementaire et héréditaire, et la constitution décline les pouvoirs et leurs rapports. Actuellement : « Article 1er - La Belgique est un État fédéral qui se compose des communautés et des régions ». 
En 1831 : « Article premier  --  La Belgique est divisée en provinces. » 
Aujourd’hui, tous nos pays occidentaux riches se définissent comme des démocraties, pas nécessairement dans leurs constitutions. En langue française, c’est Alexis de Tocqueville qui a popularisé le terme dans son livre en deux tomes De la démocratie en Amérique (1835 et 1840).
Montesquieu  XXXXX  92  
Nous parlons de « démocratie représentative », car ce n’est pas le peuple, source de toute légitimité, qui exerce le pouvoir, mais ses « représentants », désignés par des élections. Et nos démocraties, monarchiques ou pas, sont libérales, le libéralisme étant la position idéologique des bourgeoisies, nouvelles classes dominantes succédant à l’aristocratie. En atteste aussi la formule « démocratie illibérale ».
Plan du livre Contre les élections :
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Symptomes (13-28)
Première phrase du livre : Il se passe une chose bizarre avec la démocratie : tout le monde semble y aspirer, mais personne n’y croit plus.
Question à l’auteur : peut-être que la démocratie à laquelle on aspire n’est pas de celles qui existent… ?

Perte de confiance dans les parlements et gouvernements, les partis politiques et la presse. Van Reybrouck parle des démocraties « dignes de ce nom », au nombre de 12 en 1945. Aujourd’hui, dit-il, existent 117 démocraties électives, sur 195 pays, dont « Quatre-vingt-dix (…) sont considérées comme des démocraties ‘effectives’ », ajoutons les guillemets (12).
Sa description des démocraties réelles est assez irénique : elles chercheraient l’équilibre entre l’efficacité et la légitimité (17). Or il y a une crise de la légitimité : de moins en moins de gens prennenet part aux élections, le vote est de plus en plus inconstant (19), de moins en moins de gens adhèrent à un parti politique (20). Et il y a une crise de l’efficacité : la formation des gouvernements dure de plus en plus longtemps, les partis au pouvoir sont de plus en plus sanctionnés aux élections de fin de mandat (23), les actions publiques, comme les grands travaux d’infrastructure, prennent de plus en plus de temps. Les médias surinvestissent le futile et les incidents, et les élus jouent ce jeu médiatico-électoral. Van Reybrouck parle de « fatigue démocratique » (28), concept important dans sa vision, ce qui laisserait supposer à la lectrice ou au lecteur que pour l’auteur, avant, c’était mieux ?
Diagnostics  (29-71) 

Van Reybrouck reprend quatre discours sur l’échec ou la crise en cours de la démocratie représentative.
« La faute aux politiques : diagnostic du populisme » (29-32) : l’auteur s’en prend ici aux populismes de droite. Coupés des réalités, les élus ignoreraient la vie des gens ordinaires, les populistes se présentant comme les porte-parole directs de la population de base et du sens commun, qu’il voit comme « l’idéologie qui refuse de voir en elle-même une idéologie, un jardin zoologique sincèrement convaincu d’être une terre sauvage » (30). Dans ce cadre, les minorités ne peuvent être respectées, ce qui représente une atteinte à l’exigence démocratique, mais il y a du vrai dans le diagnostic, on le voit avec les « filles et fils de ».
« La faute à la démocratie : diagnostic de la technocratie » (33-37). Le recours à des technocrates non élus, indépendants des agendas électoraux, est supposé favoriser l’efficacité. De nombreux pans de la décision politique ont en effet été dévolus à des instances technocratiques non redevables devant l’électeur. Van Reybrouck semble ignorer qu’un spécialiste de la finance ou des banques porte un biais cognitif et politique marqué. Il se borne à dire qu’inévitablement des choix éthiques se poseront, et qu’il faudra consulter la population, mais où, demande-t-il, « le parlement est-il encore le lieu consacré ? »
« La faute à la démocratie représentative : diagnostic de la démocratie directe » et du néoparlementarisme (37-50). Van Reybrouck passe en revue les antiparlementaristes comme Occupy Wall Street, centré malgré son appellation sur la démocratie directe vu l’inanité de la représentation, ou les Indignados, et ceux qu’il appelle les néoparlementaristes. 
Ces derniers « veulent renforcer la démocratie représentative à travers de nouvelles formes de participation ». Il cite le parti Pirate, né en Suède, puis en Allemagne et aux Pays-bas, le G500 dans ce dernier pays et le Mouvement 5 étoiles en Italie, « malgré la rhétorique populiste de son leader » (49) : pas de casier judiciaire pour les candidats aux élections, tabou sur l’élection à vie, pas plus de deux mandats. (On a déjà connu ce dernier point chez ecolo Belgique à ses débuts.) 
Après des succès initiaux, ces deux approches tournent court, en raison selon Van Reybrouck du fait qu’ils n’ont pas « exploré l’idée de la représentation », et considéraient ou considèrent que « la représentation, l’incarnation du peuple dans un organe formel de délibération, est indissolublement liée à des élections (50).

=> Après avoir récusé les remèdes portés par ces trois diagnostics, « le populisme (…) dangereux pour la minorité, la technocratie (…) dangereuse pour la majorité, (…) l’antiparlementarisme (…) dangereux pour la liberté » (47), David Van Reybrouck va donc développer son propre diagnostic, ce qui devrait orienter la recherche d’un remède adapté :
« La faute à la démocratie représentative élective : un nouveau diagnostic » (50-71). La croyance en les vertus exclusives de l’élection, l’élection vue non comme un moyen mais comme un but, sont annoncées comme la cause du mal.
La faute en est à l’élection (vue comme un fétiche unique) (50-71)

Ce passage qui ne manque pas de lyrisme est l’un des plus personnels de l’essai, et s’appuie le moins sur des références bibliographiques.
« Voilà la cause première du syndrome de fatigue démocratique : nous sommes tous devenus des fondamentalistes des élections » (52).
Les aides internationales à la démocratisation des pays en difficulté ne vont qu’à un pack pré-défini d’élections préformatées, au déni de toute pratique démocratique ou proto-démocratique locale. 
Par ailleurs en interne dans les démocraties les plus anciennes, le parlementarisme était la réponse à l’absolutisme royal, et le Parlement le lieu pour les élites bourgeoises de s’attacher à la défense de « l’intérêt commun » (60). « Les élections n’ont pas toujours été une machine à querelles, mais furent introduites pour favoriser la concorde ! » (Id.)
Le confort de cet entre-soi, qui n’est pas nommé ainsi dans le livre, n’aura qu’un temps. « Au cours des deux siècles suivants, cette méthode remontant au XVIIIe siècle connaît cinq transformations structurelles : la naissance des partis politiques, [le] suffrage universel, le développement d’une société civile organisée, la domination des médias commerciaux (…) et l’apparition, là-dessus des médias sociaux » (61).
Aujourd’hui sévit une hystérie électoraliste permanente avec la disparition des anciennes appartenances des citoyens à des mondes regroupant une obédience politique, le parti, le syndicat, les caisses d’assurance-maladie (en Belgique, les mutuelles), voire l’enseignement et des médias de presse. On reconnaît dans la description des anciennes stabilités électorales la « piliarisation » particulièrement typique en Belgique et aux Pays-Bas, que Van Reybrouck appelle « la société civile organisée » (61). 
- L’âge d’or de cette société civile organisée, avec son corollaire de confiance maximale dans le régime politique, semble devoir être 1945-1980 (Thatcher 1979 / Reagan 1980). -
On observe, ajoute l’auteur, la transformation des citoyens en consommateurs, les moyens de communication de masse et la presse devenues commerciales, les sondages et les réseaux dits sociaux, une évolution favorisée et provoquée par le néolibéralisme à partir des années 1980 et 1990 : « Ce n’était plus la société civile, mais le marché qui devait (…) être le principal architecte » (63).  
Fin du diagnostic : 
Sous l’effet de « la fièvre électorale permanente », « l’efficacité souffre des calculs électoraux, la légitimité de la volonté permanente de se mettre en avant. » (…) « Les élections, autrefois conçues pour rendre possible la démocratie, semblent désormais plutôt y faire obstacle. Les élections deviennent une malédiction » (68).
« Nous avons réduit la démocratie à une démocratie représentative et la démocratie représentative à des élections. » 
« Pour la première fois, les prochaines élections pèsent plus lourd que la précédente » (69).
« Les élections sont le combustible fossile de la démocratie. » (…) 
« À une époque qui se caractérise par un malaise économique, un système médiatique déchaîné et une culture en pleine transformation, continuer de s’accrocher uniquement aux élections revient presque à enterrer délibérément la démocratie. » 
« Comment a-t-on pu en arriver là ? » (71)
Ch. III  Pathogenèse  (73-122)

Athènes aux Ve et IVe siècles avant notre ère (462-322) (73-84)
=> voir le tableau pages 86-87
Tirage au sort et rotation (81) ! 
- Un an pour le mandat d’un magistrat, avec salaire, et deux mandats non successifs dans une vie, non renouvelable sauf exception pour les 100 plus hauts magistrats (trésor public, conduite de la guerre) qui sont élus par l’assemblée du peuple, et non tirés au sort (ici la sécurité prime sur l’égalité), 
- et un jour pour les jurés tirés au sort du jury populaire.  Certains jurys ont compté plusieurs centaines de membres.
Le système est plus empirique que dogmatique, il a pour but de favoriser et entretenir l’égalité des citoyens.
Les membres de l’exécutif ou Conseil des Cinq cents étaient tirés au sort parmi les citoyens qui se portaient candidats de leur propre chef (90), et chacun pouvait se présenter (75).
Avantages du tirage au sort : 
- neutraliser l’influence personnelle (76)
- chacun a une chance ou malchance égale d’être choisi, et ne pas être choisi n’est pas un échec personnel.
Aristote a écrit : « le tirage au sort est considéré comme démocratique, l’élection comme oligarchique » (82). Et aussi : « Le principe fondamental de la démocratie, c’est la liberté. (…) Une des marques de la liberté, c’est d’être tour à tour gouvernant et gouverné » (83).
Une caractéristique de la démocratie athénienne était donc « l’absence de distinction entre politiciens et citoyens, entre administrateurs et administrés, entre potentats et sujets » (82). On estime que « de 50 à 70 pour cent des citoyens de plus de trente ans étaient au moins une fois membre du Conseil des Cinq-Cents » (82). 
Chez Stiegler et Pébarthe (voir notes de fin), nous trouvons en outre : 
La loi était contingente, associée au contexte de son occurrence, et au moins une fois, la loi votée un jour a été annulée le lendemain et remplacée par une autre. Cette disposition et cette conscience favorisaient l’acceptation pour chacun de la décision prise par la majorité. 

Chaque assemblée du peuple ne réunissait pas les mêmes participants « et c’est important ». 
Et encore : le citoyen qui votait pour la guerre la faisait. 
Les rameurs sur les trirèmes (navires de guerre) n’étaient pas des esclaves comme  à Rome, c’étaient des citoyens. 
Cependant, des esclaves pouvaient faire la guerre (plus ou moins ?) volontairement, en échangent de quoi ils recevaient ensuite la liberté.
Au final, David Van Reybouck définit la démocratie athénienne comme une démocratie représentative aléatoire (84).
Rome
Quelques traces dans la République, disparaissant dans l’Empire (84).

Venise (1268-1797) (84-89) 
=> voir le tableau pages 86-87
Cette république était une oligarchie aristocratique, gérée par moins d’un pour cent de la population. « Un quart à un tiers d’entre eux occupaient à peu près toutes les fonctions officielles » (85).
Le Doge, chef de l’Etat était désigné à vie mais sa charge n’était pas héréditaire. Le tirage au sort intervient pour éviter les frictions entre les familles dominantes, mais pour être sûr qu’une personne compétente soit désignée, une procédure qui durait cinq jours en dix étapes alternait tirages au sort et cooptations sous forme de vote à majorité qualifiée. Un premier groupe de 30 personnes parmi les participants du Grand conseil, au nombre d’environ cinq cents, était réduit à 9 par un deuxième tirage au sort. Ces 9 membres du premier collège électoral désignaient d’autres membres, jusqu’à atteindre un nombre de 40 participants, puis, le processus se répétait. Les 40 étaient réduits par tirage au sort au nombre de 12, qui en choisissaient d’autres pour arriver à 25, etc. « Au neuvième et avant-dernier tour, le collège comptait 41 membres. Ceux-ci entraient en conclave pour procéder à l’élection finale du doge » (88).
Ce système dura cinq siècles, jusqu’à la conquête de Venise par Napoléon. Les historiens considèrent que c’est grâce à lui que les familles dirigeantes évitèrent si longtemps les déchirements et querelles qui auraient pu mettre fin à la république.
Modèle repris à Parme, Ivrée (ou Ivrea, 50 km au nord de Turin), Brescia et Bologne (88).
Florence (1328-1530) (89-91)
=> voir le tableau pages 86-87
Ici, république d’une haute bourgeoisie et de puissantes corporations, dont les citoyens réunissaient autour de 8 pour cent de la population (Pour Athènes : de 10 à 24 pour cent selon les époques).
Système plus large qu’à Venise : pas uniquement le chef de l’Etat, mais la plupart des fonctions de l’Etat étaient assurées en partie mixte par tirage au sort . Les candidatures ne sont pas personnelles mais présentées par les guildes : 1. Première élection des « nominati ». 2. Ensuite une commission citoyenne « à composition variée » retient les nominati qui lui paraissent aptes à l’exercice, et ces deux listes sont tenues secrète. 3. Tirage au sort parmi la liste de 2ème étape. 4. Élimination de ceux qui ont déjà exercé une fonction ou ont été condamnés. 
=> Chose importante, ceux des nominati qui n’ont pas été retenus ne peuvent savoir s’ils ont été éliminés par le sort ou par la sélection. 
=>  75% des gens à Florence faisaient l’objet d’une proposition

En Espagne, le système fut adopté au bénéfice de la  paix civile dans des grandes villes du royaume d’Aragon (de Lérida en 1386 à Barcelone en 1498, après Saragosse et Gérone) et du royaume de Castille où le tirage au sort fut utilisé en Murcie, dans la Manche et l’Estrémadure. En Italie, à Orvieto, Pistoia, Pérouse et Lucques. (91) Et jusqu’à Munster et à Francfort en Allemagne.
 Le système florentin de l’imborsazione, sera dit « du sac » en français et à l’époque, insaculación en espagnol, vu la méthode pratique du tirage.  (91) La ballotta vénitienne (petite boule – en bois) donnera les mots anglais ballot, néerlandais balloteren, et ballotage en français qui signifia jusqu’au XVIIIe siècle « tirage au sort » (89).
Six leçons d’un premier survol historique (92)
Le tirage au sort a été utilisé de manière structurelle dans divers États depuis l’Antiquité ;
à chaque fois, dans des « États urbains de petite superficie où seule une part limitée de la population pouvait accéder au pouvoir » ;
« souvent à l’apogée de la richesse, de la puissance et de la culture » ;

dans sa diversité, le tirage au sort en général « réduisait les conflits et accroissait l’implication des citoyens » ;
le tirage au sort était « toujours combiné avec des élections », pour une garantie de compétence ;

« les États qui recouraient au tirage au sort ont souvent connu des siècles de stabilité politique » (92)
Montesquieu et Rousseau (92-95)
Comme pour Aristote (82), le tirage au sort est d’ordre démocratique, et l’élection relève de l’aristocratie selon Montesquieu (De l’esprit des lois, 1748), qui loue la démocratie athénienne car elle « tenait en même temps du sort et du choix ».  
Cet argumentaire (repris aussi par l’Encyclopédie de Diderot et d’Alembert) sera celui de Jean-Jacques Rousseau en 1762 dans Du contrat social.
« La conclusion est claire : en dépit des différences notables entre leurs auteurs, les deux principaux ouvrages de philosophie politique du XVIIIe siècle » énoncent que « le tirage au sort est plus démocratique que l’élection et (…) une combinaison des deux méthodes a des effets positifs sur une société » (94-95). 
Les révolutions de 1776 et 1789 adoptent le mode de désignation réputé aristocratique   (95-109)
Cela a longuement questionné les historiens. Le tirage au sort, réputé démocratique depuis des siècles, n’a jamais été mentionné dans ces deux révolutions : Bernard Manin (93) ! Taille du pays ? Absence d’état-civil ? Les Athéniens ne l’avaient pas, et les Florentins ne connaissaient pas avec précision le modèle hellénique. Non ! Très simplement, les constituants n’en voulaient pas.
James Madison (98)

Montesquieu (97) !:  Monarchie (avec des règles), despotisme (sans règles) ou république, et celle-ci, soit Aristocratie (une partie du peuple a le pouvoir) soit démocratie (« le peuple en corps » a le pouvoir -  « la souveraine puissance »)
Mot « démocratie », le Canadien Francis Dupuis-Déri (99)
Madison (103) pas d’alternance gouvernant/gouverné, mais le gouvernement des meilleurs, des plus sages, des plus répétés etc.
En France, de 1789 à 1791 : 
1789 : Déclaration des droits de l’homme et du citoyen : « La loi est l’expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont le droit d’y contribuer, que ce soit personnellement ou par leurs représentants. »   (105-106)
En 1791, constitution : « La Nation, d’où procède tout pouvoir, ne peut exercer celui-ci que par délégation » (106).  (<= + Siyès !!!)  
L’Anglais Burke se prononce au même moment (1790), explicitement contre le tirage au sort et la rotation…
(108 : ) Les révolutionnaires veulent une aristocratie librement choisie et non héréditaire, élective. Robespierre dira même « une aristocratie représentative ». Marat sera un des rares à s’opposer (108) (« aristocratie des riches » ?).

Récapitulons (109-122)
Le tirage au sort est petit à petit complètement oublié. Le combat social se porte vers l’extension du droit de vote, non vers le tirage au sort, lequel pâtit aux yeux de la population de son usage pour désigner les appelés au service militaire. 
L’élargissement du droit de vote s’est réalisé, « sans se défaire de la distinction oligarchique fondamentale entre gouvernants et gouvernés, entre politiciens et électeurs » (121)
Commentaire : rien sur la rotation des charges, qui a disparu même des remarques de David Van Reybrouck. (
La déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 : « la volonté du peuple doit s’exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement » (121).
Ch. IV  Remèdes  (123-186)

1988 - Retour en force du tirage au sort : la démocratie délibérative 
Proposition de James Fishkin, (125). Projet en 1992 : 1500 citoyens tirés au sort et recevant une indemnité, pendant deux semaines, avec tous les candidats à l’élection présidentielle, suivi à la télévision. Un sondage mesure l’opinion du public quand il ne réfléchit pas, un sondage délibératif, quand on lui donne l’occasion de réfléchir.
Finalement, premier grand sondage délibératif en 1996 (Bill Clinton / Bob Dole), la National Issues Convention. 600 participants, 3 jours (18-21 janvier). Conclusions très positives : les gens apprennent la complexité, affinent leurs positions, acceptent mieux les différences.
Fishkin a organisé dans le monde des dizaines de sondages délibératifs, avec des effets législatifs ou autres. Beaucoup d’initiatives du genre (130-131).
Le renouveau démocratique en pratique, 2004-2013 (133-150)
Cinq grandes expériences plus importantes que de désigner le lieu où implanter des éoliennes, mandat temporaire et budget important :

1 et 2 : Canada, Colombie britannique 2004 et Ontario 2006, réforme électorale. Passer à de la proportionnelle était la question. Les recommandations seraient contraignantes après validation par un référendum : non validés. Echecs => questionnement sur la validité d’un référendum, selon le degré d’information des votants.

3 : Pays-Bas 2003, même objet, non contraignant. Non suivi. Dans ces 3 cas : tirage au sort – auto-sélection (dire oui) – tirage au sort définitif.  (137-139)
=> Les projets rendus frappent par leurs nuances dans la formulation. « Tous les gens qui doutent devraient lire ces textes »  (140).
(144) : La presse et le monde politique se montre souvent railleurs sur ces projets. Pourquoi ?  ….
4 : Islande 2010-2012, Assemblée constituante ! 2 ans, 25 élus par toute la population sur 550 candidat(e)s, large information de la population, contraignante si validation par référendum : référendum remporté, mais cesse d’être contraignant. Le retour de la droite au gouvernement interrompt le processus.
(5.) Irlande 2012-2017 
Deux conventions successives sur la Constitution. Très bonne présentation dans Dimitri Courant, « Les assemblées citoyennes en Irlande  -   Tirage au sort, référendum et constitution ». 5 mars 2019   https://laviedesidees.fr/Les-assemblees-citoyennes-en-Irlande. 
Progression des projets dans le monde : 
 « Après les jurys citoyens, les conférences de citoyens ou les sondages délibératifs, c’est au tour des assemblées citoyennes de devenir le type d’expérimentation démocratique d’ampleur ».
Première convention. 2012-2014
66 citoyens tirés au sort et 33 élus issus des différents partis, sur des problématiques par rapport auxquelles les partis au pouvoir n’arrivent pas à se mettre d’accord. Un référendum est obligatoire pour modifier la constitution en Irlande. La légalisation du mariage homosexuel est acquise. 
Les députés cependant choisissent parmi les sujets traités, certains étant simplement ignorés. 
Deuxième Convention. 2016-2018
Rebaptisée « Citizens’ Assembly »
Cette fois uniquement 99 citoyens tirés au sort. Les partis politiques ne veulent pas impliquer leurs membres sur ce sujet sensible, l’avortement. C’est le « ‘Blame Avoidance’, la volonté d’éviter l’opprobre ».
En avril 2017, les membres de l’assemblée votent à bulletins secret et recommandent à 64% la légalisation de l’avortement. »  Finalement, un référendum à 65% historiques de participation donnera 66,4% de « oui ».
=> « le recours à des processus de délibération peut rendre gouvernables des situations bloquées »
Projets de chambres tirées au sort (150-159)
Ce sont des chambres supplémentaires.
Van Reybrouck plaide pour une système bi-représentatif : une chambre élue, une chambre tirée au sort. Des politiciens professionnels cohabitant avec des citoyens tirés au sort.
Conclusion  (187-195)
« Nous sommes en train de détruire notre démocratie en la limitant aux élections, et ce, alors que ces mêmes élections n’ont jamais été conçues comme un instrument démocratique. » (187)
« Sans un effort drastique, ce système [‘du citoyen soigneusement tenu à l’écart’] n’en a plus pour longtemps. »
*    *    *    *     *

Commentaires critiques   (en chantier)
· David Van Reybrouck montre que notre régime n’a pas été construit comme une démocratie, mais pourtant parle sans cesse de notre démocratie, de son état, de sa « fatigue », etc.
· Sa description des systèmes politiques du passé n’ignore pas les classes sociales, mais seulement celles qui gouvernent, tandis que le récit des temps présents y échappe largement. Tous les exemples qui suivent Athènes sont au service d’un groupe social plutôt homogène. (Sauf éventuellement : le demos athénien réunissait-il des classes sociales distinctes ?) Pour Van Reybrouck, les élections aux débuts des temps démocratiques, visaient à créer « une unanimité dans le débat public » : cela ne peut se comprendre que pour des groupes aux intérêts communs. 
Cette remarque est confortée par l’affirmation qu’en raison de l’extension des droits de vote, les parlements auraient cessé d’être paisibles et raisonnables. 
Une analyse en termes de classes sociales serait utile.
· La démocratie délibérative et le sondage délibératif sont-ils autre chose que ce que devrait tout simplement être une élection bien conçue : information sérieuse, variée et contradictoire, débats, temps de réflexion, … ?
· Conditions de réalisation 1, l’œuf et la poule : la forme élective, non démocratique, est le bon choix pour un système représentatif, ce dernier étant un produit historique et le résultat de rapports de forces. Alors, peut-on démocratiser la société en modifiant la forme de désignation des gouvernants, ou au contraire une évolution démocratique de fond est-elle nécessaire pour que s’ensuive une modification de cette forme ?  
· Les meilleurs auteurs n’auront pas le dernier mot sur l’Histoire, nous dit quelque part Fabian Scheidler, « c’est la pratique qui décidera ».
· Conditions de réalisation 2 : mais où est le mouvement social ?
Bien que présent dans la pièce depuis des siècles, l’éléphant des luttes sociales semble invisible aux yeux de notre auteur. Seuls les « temps de crise (l’entre-deux-guerres, notre époque) » et les « temps de la prospérité » sont mentionnés (61). 
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Barbara Stiegler & Christophe Pébarthe, « Néolibéralisme et démocratie : l’impossible adaptation ? » (conférence)  -  Site Rêve Général, campus Sart Tilman, jeudi 4 avril, 18h30, https://revegeneral.be/neoliberalisme-et-democratie-limpossible-adaptation/ 
(On nous dit que « l’évolution » réclame des « mutations », afin de « survivre » à un nouvel « environnement ». Depuis plusieurs années, une certaine pensée politique, devenue dominante, s’applique à nous convaincre que l’espèce humaine serait en retard sur son évolution, et que celle-ci doit d’urgence se « réadapter ». Ainsi le néolibéralisme, car tel est le nom que cette pensée se donne, entend utiliser tous les outils politiques disponibles pour ériger artificiellement le marché idéal. Puisant ses racines intellectuelles dans la pensée évolutionniste et le darwinisme social, il entretient dès lors une parenté troublante avec certaines des pires idéologies du XXe siècle. D’où cette question qui commence à poindre dans certains esprits méfiants : le néolibéralisme est-il réellement compatible avec la démocratie ? Et de quelle démocratie parle-t-on ?)
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